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DU RÉGIME JURIDIQUE DU CONTRESEING DE L’INTÉRIMAIRE  
DU PREMIER MINISTRE EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 

par  

Robert KAHENGA SUNGU  
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Le principe de continuité des services publics, en tant que pierre angulaire du droit positif congolais, garantit la 
validité juridique des actes contresignés par l’intérimaire du Premier ministre, en l’absence ou en cas d’empêchement 
de ce dernier. Sous le régime de la Constitution du 18 février 2006, les compétences de l’intérimaire ne sont ni limitées 
explicitement ni par la Constitution, encore moins par d’autres lois. Cette étude explore, d’une part, l’évolution 
historique du contreseing en République Démocratique du Congo, en insistant sur ses implications politiques et 
juridiques selon les différents régimes constitutionnels. D’autre part, elle analyse les contours juridiques et pratiques 
de l’intérim du Premier ministre, en mettant en lumière les enjeux liés à la préséance et aux implications 
constitutionnelles des actes pris dans ce cadre. A travers une approche critique et analytique, il s’agit de démontrer que 
le contreseing, bien qu’assurant la continuité de l’Etat, soulève des interrogations sur la responsabilité politique et 
juridique des actes posés par l’intérimaire. 

Mots - clés : contreseing, Premier Ministre intérimaire, droit positif congolais. 

Abstract 

The principle of continuity of public services, as a cornerstone of Congolese positive law, guarantees the legal 
validity of acts countersigned by the interim Prime Minister, in the absence or in case of impediment of the latter. 
Under the regime of the Constitution of February 18, 2006, the powers of the interim are neither explicitly limited nor 
by the Constitution, let alone by other laws. This study explores, on the one hand, the historical evolution of 
countersignature in the Democratic Republic of Congo, emphasising its political and legal implications under different 
constitutional regimes. On the other hand, it analyses the legal and practical contours of the Prime Minister's interim, 
highlighting the issues related to precedence and the constitutional implications of the actions taken within this 
framework. Through a critical and analytical approach, it aims to demonstrate that countersignature, while ensuring 
the continuity of the State, raises questions about the political and legal responsibility for actions taken by the interim. 

INTRODUCTION 

La Constitution du 18 février 2006 consacre le principe du contreseing ministériel comme mécanisme 
de responsabilité politique et de continuité de l’action de l’État. Toutefois, elle demeure silencieuse quant à 
l’étendue précise des compétences de l’intérimaire du Premier ministre, notamment en matière de 
contreseing des ordonnances présidentielles. 

Dès lors, une interrogation fondamentale se pose : l’intérimaire du Premier ministre dispose-t-il, en 
droit positif congolais, des mêmes prérogatives constitutionnelles que le Premier ministre titulaire en 
matière de contreseing, ou ses compétences doivent-elles être considérées comme implicitement limitées ? 

L’étude repose sur l’hypothèse selon laquelle l’intérimaire du Premier ministre, en l’absence de toute 
limitation constitutionnelle ou légale expresse, dispose de l’intégralité des compétences attachées à la 
fonction de Premier ministre, y compris le pouvoir de contreseing, en vertu du principe de continuité de 
l’État et des services publics. 

Dans la trajectoire elliptique du droit constitutionnel congolais, le contreseing ministériel emplit à la 
fois une portée hardiment politique et, celle murement juridique. Elle se pointe comme une caractéristique 
distinctive de la fonction du Premier Ministre. Pour s’en convaincre, l’article 79 in fine de la Constitution du 
18 Février 2006 dispose : « les ordonnances du Président de la Republique autres que celles prévues aux 
articles 78 al. 1, 80, 84, et 143 sont contresignées par le Premier Ministre1 ». 

Tout compte fait, en disjoignant la fonction du Premier Ministre de la personne qui l’incarne, il arrive 
souvent que ce dernier se trouve parfois confronté à plusieurs circonstances extérieures qui peuvent surgir, 
en le rendant physiquement indisponible à exercer pleinement ses fonctions comme il le faut. 

Évident est-il de marteler que, sans le designer individuellement, néanmoins, dans le souci de 
préserver le principe de continuité des services publics, le Constituant du 18 février 2006 a prévu la gestion 

                                                           
1 Art. 79 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée par la loi n 11/002 du 20 janvier 2011 

portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo, in JO RDC, 52ème 

année, numéro spécial 5 février 2011 
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de ces moments sensibles inhérents à l’empêchement du Premier Ministre. Encore qu’il faille en élucider le 
contenu qui parait jusqu’ici ésotérique2. 

En dehors de toute attente, un raisonnement juridique cohérent valant sa raison d’être, dans une 
perspective de saisir à bras le corps la thématique centrale à laquelle on se livre présentement, en se posant 
objectivement, la main sur la conscience, certaines questions épineuses dont la teneur est la suivante : quelle 
est la portée du contreseing ministériel en droit congolais, et comment s'applique-t-il dans le cas de l'intérim 
du Premier ministre ? Quelle est la nature juridique des actes posés par le Vice-Premier ministre en intérim 
du Premier ministre, notamment en ce qui concerne le contreseing ? Que devons-nous entendre par 
empêchement en droit ?  

Pour y répondre, nous scinderons en trois points la présente thématique dont le premier portera sur 
le monde d’alors à l’aurore de la constitution du 18 février 2006 : étude évolutive du contreseing en 
République Démocratique du Congo (I) ; le suivra sera axé sur le régime juridique de l'intérim du premier 
ministre et ses implications sur le contreseing en droit congolais (II) et enfin, le dernier point sera consacré à 
la discussion constitutionnelle sur le silence jurisprudentiel relatif au contreseing de l’intérimaire du Premier 
Ministre (III). Une brève conclusion en met un terme. 

I. DU MONDE D’ALORS A L’AURORE DE LA CONSTITUTION DU 18 FEVRIER 2006 : ETUDE 
EVOLUTIVE DU CONTRESEING EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

Il appert qu’initialement prévu dans la Charte coloniale du 18 octobre 1908, le contreseing réapparut 
dans plusieurs textes constitutionnels congolais, dans lesquels l’institution n’a pas joué le même et unique 
rôle. On note qu’aux termes de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo, le Chef 
de l’État nomme et révoque le premier ministre, aucun de ses actes ne produit d’effets s’il n’est contresigné 
par un ministre qui, pour cela, s’en rend responsable3.  

Le contreseing joue, à cet égard, la fonction d’authentification, mais également d’exécution d’une 
décision de l’autorité supérieure, en même temps, qu’elle opère un transfert de responsabilité à l’égard du 
ministre compétent. La Constitution du 1er août 1964 indique que, les membres du gouvernement fédéral 
ne sont responsables que devant le président de la République fédérale ; ils s’engagent, par le contreseing 
qu’ils apposent aux actes du président de la République fédérale, à exécuter ces actes4. 

 Tel qu’organisé, dans cette Constitution, le contreseing assure l’exécution des décisions 
présidentielles, le transfert de responsabilité et la protection du domaine spécifique, dans lequel sont 
intervenus les actes du président de la République5.  

Sur proposition du Premier Ministre, le Président de la République nomme et décharge de leurs 
fonctions les autres membres du gouvernement ; ses ordonnances étant, dans ce cas, contresignées par le 
Premier Ministre6. 

Qu’il s’agisse, en effet, de ce texte ou de la Constitution du 18 février 2006, le contreseing assure 
l’exécution de la décision de l’autorité supérieure, le transfert de responsabilité et la protection du domaine 

                                                           
2 Convient-il de rappeler que l’arène politique congolaise n’a pas pris la tangente des tensions névralgiques qui ont 

émaillé les différentes forces protagonistes en présence, s’agissant de l’appréciation de l’énigme empêchement du 

Premier Ministre en enregistrant deux précédentes substances factuelles : Les deux dossiers de deux anciens premiers 

ministres dont TSHIBALA Bruno et ILUNGA Sylvestre. 
3 ESAMBO J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, l’harmattan, Paris, 2017, p.197 
4 ESAMBO J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Op.cit., p.197 
5 L’Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994 reconnait au président de la République le pouvoir de nommer, 

de relever de leurs fonctions et, le cas échéant, de révoquer, sur proposition du gouvernement délibérée en Conseil des 

ministres, et après avis conforme du Haut conseil de la République-parlement de transition, les ambassadeurs et les 

envoyés extraordinaires, les gouverneurs et vice-gouverneurs de région, les officiers supérieurs et généraux des Forces 

armées et des forces de l’ordre ; le Conseil supérieur de la défense entendu, le chef d’État-major général, les chefs 

d’État-major et les commandants des grandes unités des Forces Armées, les Hauts fonctionnaires de l’administration 

publique, directeur, secrétaire général, les mandataires publics dans les entreprises et les organismes publics, excepté 

les Commissaires aux comptes ; Il nomme, relève de leurs fonctions et, le cas échéant, révoque, par ordonnance, les 

magistrats du siège et du parquet, sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature, après avis conforme du Haut 

conseil de la République-parlement de transition. Dans tous les cas énumérés ci-dessus, les ordonnances sont 

contresignées par le ministre compétent. : ESAMBO J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Op. Cit., p.197 
6 Dans le même ordre d’idées, on note que, par Décret du premier ministre, délibéré en Conseil des ministres, le 

gouvernement nomme, révoque et, le cas échéant, relève de leurs fonctions les cadres de commandement, autres que 

ceux ci-haut visés. Ces nominations sont contresignées par le ministre compétent.  
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concerné par la décision. Dans cette dernière, les ordonnances du président de la République, autres que 
celles qui ont trait à la nomination du premier ministre, aux modalités de la fin de ses fonctions, à 
l’investiture des gouverneurs et vice-gouverneurs des provinces, sont contresignées par le Premier 
Ministre7. 

Chef du gouvernement, le Premier Ministre assure l’exécution des lois et dispose d’un pouvoir 
réglementaire. Par décret délibéré en Conseil de ministre, il nomme aux emplois civils et militaires, autres 
que ceux pourvus par le Président de la République ; ses actes sont contresignés, le cas échéant, par les 
ministres chargés de leur exécution8. 

Peu importe le régime politique, le contreseing impose à l’autorité qui en fait l’usage une compétence liée ; 
devant s’exercer dans la stricte observance des règles de procédure et de compétence, même si, dans la 
pratique, l’autorité contresignataire d’une décision n’est pas privée, d’émettre des réserves ou des 
observations sur son inconstitutionnalité éventuelle, auquel cas, le refus possible du contreseing s’apparente 
à un contrôle tacite sur la régularité de la décision à contresigner9. 

II. LE RÉGIME JURIDIQUE DE L'INTÉRIM DU PREMIER MINISTRE ET SES IMPLICATIONS 
SUR LE CONTRESEING EN DROIT CONGOLAIS. 

Le Gouvernement procède du chef de l'Etat qui nomme formellement ses membres même si, dans la 
pratique, la nomination lui est imposée par les circonstances politiques. Toutefois, une fois nommé, le 
Gouvernement ne dépend plus, pour sa survie, du chef de l'Etat, mais de l'Assemblée élue devant laquelle 
il est politiquement responsable.10  

C’est dans cette logique que Louis Favoreu opine que « par le contreseing, le Gouvernement endosse en 
quelque sorte la responsabilité politique des actes du chef de l’État et peut donc être mis en cause sur ce fondement par 
le Parlement »1112. 

En droit constitutionnel, le concept « contreseing » a une histoire : d’une simple formalité, il est devenu 
une institution. En régime politique d’où elle tire son origine, la notion du contreseing désigne un acte par 
lequel un Ministre endosse la responsabilité des actes pris par le Chef de l’Etat ou par le Premier 
Ministre.131415 

Consécutivement à ces arguments ci-haut avancés, il découle de la combinaison pertinente des articles 
79, 90, et 146 de la Constitution du 18 février 2006 que la responsabilité politique n’est conçue - en droit 
congolais- qu’à l’égard du Gouvernement dès instant où le Premier Ministre contresigne les actes juridiques16 du 
Président de la République, coulés sous forme d’ordonnance.17. 

                                                           
7 ESAMBO J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Op.cit., p.197 
8 ESAMBO J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Op.cit., p.197 
9 ESAMBO J-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Op.cit., p.197 
10 MBODJ EL HADJ., Théorie constitutionnelle, Université catholique de l’Afrique de l’Ouest, Dakar, 2020, p.87 
11 FAVOREU L.et Alii, Droit constitutionnel, Dalloz, Paris, 2019, p.736 
12 Contresigner un acte, c’est apposer sa signature à côté de celle de l’auteur dudit acte. C’est également reconnaitre 

que l’acte qui vient d’etre pris l’est effectivement. C’est, enfin, donner à l’acte une certaine valeur morale ou juridique: 

CORNU G., Vocabulaire Juridique, PUF, Paris, 2000, p.130 
13 ESAMBO J-L., « Contreseing dans l’évolution constitutionnelle de la République Démocratique du Congo (1960-

2010) » in Revue de droit africain, Bruxelles, n°53, 2010, p.3 
14 Par ailleurs, Sous la Ve République, la règle subsiste mais elle a perdu son caractère absolu. L’article 19 précise bien 

que les actes du Président de la République sont contresignés par le Premier ministre et, le cas échéant, par les ministres 

responsables, mais sous réserve d’exceptions limitativement énumérées : HAMON F., et TROPER M., Droit 

constitutionnel, LGDJ, Paris, 2014, p.535 
15 Aujourd’hui, il s’agit plutôt d’un partage du pouvoir entre le Président de la République et le Gouvernement. Les 

actes soumis au contreseing requièrent le consentement des deux organes du pouvoir exécutif. En période de 

concordance des majorités, ce contreseing n’est qu’une simple formalité. En période de cohabitation, il permet au 

gouvernement d’exercer la réalité du pouvoir, parce qu’il n’accordera son contreseing qu’aux actes qu’il approuve : 

HAMON F., et TROPER M., Droit constitutionnel, Op. Cit., p.535 
16 Précisons que cette question divise la doctrine du point de vue de la nature du contreseing en droit constitutionnel 

congolais, Voy. ESAMBO J-L., « Contreseing dans l’évolution constitutionnelle de la République Démocratique du 

Congo (1960-2010) » Op.cit., p.19 et VUNDUAWE F., Traité de droit administratif, Bruylant, Bruxelles, 2007, p.122 
17 Émanation de la majorité parlementaire, le gouvernement définit, en concertation avec le président de la République, 

la politique de la nation qu’il conduit et en assume la responsabilité. Le gouvernement congolais est pleinement 
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Sur ces entrefaites, en vertu du Principe de continuité de l’Etat dont le Principe de continuité des 
services publics n’est que la conséquence logique, il arrive que le Premier Ministre soit empêché 18 pour 
contresigner les actes juridiques du Président de la République, soumis à cette formalité constitutionnelle, 
et que par le truchement de la Constitution, le Ministre jouissant de la préséance19 parmi ses paires, puisse le faire. 
Ce qui induit inévitablement à la notion incontournable de l’intérim20 en droit constitutionnel congolais. 

Pour s’en rendre compte, Il s’ensuit que l’interim du Premier Ministre est foncièrement encadré par 
les textes juridiques au premier rang desquels figure l’article 90 al 2 de la Constitution du 18 fevrier 2006 qui 
l’a prévu en ces termes : « il est dirigé par le Premier Ministre, chef du gouvernement. En cas d’empêchement, 
son interim est assuré par le membre du Gouvernement qui a la préséance ».  

Néanmoins, n’ayant pas été organisée par la Constitution, la préséance du Premier Ministre se fait 
conformément à l’ordonnance n°20/016 du 27 mars 2020 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalités de collaboration entre le président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du 
Gouvernement d’une part, et l’ordonnance n° 20/017 du 27 mars 2020 fixant les attributions des Ministères d’autre 
part.  

Consécutivement aux textes ci-haut cités, il s’avère que l’interim du Premier Ministre est assuré par le 
Ministre de l’intérieur, Sécurité et Affaires Coutumières. Car du point de vue de la nomenclature des ministères, 
c’est bien lui qui occupe une place de choix, et ce, en ordre utile. 

Pour ainsi dire en chœur avec Vunduawe te Mako à titre de péroraison que : « le Vice-premier ministre21 
ou le vice-ministre assurent, selon le cas, l'intérim du Premier ministre ou du ministre, sauf que le vice-premier 
ministre ou le vice-ministre n'ont pas, selon le cas le pouvoir de signer des décrets ou des arrêtés. Dans les ministères 
ou il y a plus d'un vice-ministre, l'intérim est assuré par le vice-ministre ayant la préséance de nomination, tandis que 
dans le ministère où il n'y a pas de vice-ministre, l'intérimaire est désigné parmi les ministres par le Premier ministre, 
qui en informe préalablement le Président de la République ».22 

À titre de complément d’éclairage, Louis Yuma opine que « l’autorité désignée pour assumer l’intérim 
garde son grade et son statut administratif car à la fin de l’intérim, il reprend automatiquement sa situation initiale et, 
dans la plupart des cas, elle cumule sa fonction normale avec celle de l’intérim ». 

III. DISCUSSION CONSTITUTIONNELLE SUR LE SILENCE JURISPRUDENTIEL RELATIF AU 
CONTRESEING DE L’INTERIMAIRE DU PREMIER MINISTRE 

Le contreseing ministériel constitue, dans les régimes constitutionnels contemporains, un mécanisme 
fondamental d’équilibre institutionnel, en ce qu’il assure à la fois la responsabilisation politique du 
Gouvernement et la régularité formelle des actes du Chef de l’État. En droit constitutionnel congolais, cette 
exigence participe de la logique même de la séparation fonctionnelle des pouvoirs et de la rationalisation de 

                                                           
responsable de la gestion de l’Etat et doit en répondre devant l’assemblée nationale. C’est auprès de celle-ci qu’il doit 

obtenir confiance ou la perdre collectivement ou individuellement à travers le premier ministre et les ministres. Voy. 

KAMUKUNY A., Droit constitutionnel congolais, notes de cours destinées aux étudiants de deuxième graduat, Faculté 

de Droit, Université de Kinshasa, 2010-2011, p.111 
18 Encore qu’il faille apprécier les deux concepts dans le cas d’espèces 
19 Art.90 al 2 de la Constitution du 18 fevrier 2006 : « il est dirigé par le Premier Ministre, chef du gouvernement. En 

cas d’empêchement, son interim est assuré par le membre du Gouvernement qui a la préséance ». 
20 Dans le même ordre idée que BOTAKILE Noël argue pertinemment que « l’intérim est la situation dans laquelle 

une autorité administrative agit en lieu et place d’une autre autorité administrative qui lui est supérieure en vertu d’une 

décision d’intérim ayant pour fondement soit un texte légal ou réglementaire, soit le principe de la continuité et de la 

régularité des services publics » : Voy. BOTAKILE B., Précis de contentieux administratif congolais, harmattan, Paris, 

2017, p.126 
21En signant ad interim, l’intérimaire jouit de la plénitude des attributions qui reviennent au titulaire de la fonction, en 

principe. Par conséquent, le Premier ministre intérimaire ne peut pas désigner lui-même son remplaçant ni organiser 

ses propres compétences, car la Constitution et les ordonnances pertinentes sont claires à ce sujet sur l’étendue de ses 

pouvoirs. Car, il est ostensible qu’en agissant comme tel, le Ministre de l’intérieur, de sécurités et affaires coutumières 

dispose alors de l'intégralité des pouvoirs attachés à la fonction de Premier ministre. Cela signifie qu'il peut signer ou 

contresigner les actes qui auraient dû l'être par le Premier ministre, comme les ordonnances du Président de la 

République ; et ces actes contresignés, restent juridiquement valables :  DELPEREE F., Droit Constitutionnel de la 

Belgique, op.cit., p.954 Consulté sur https://actualite.cd/index.php/2020/07/29/rdc-letendu-et-la-portee-des-pouvoirs-

dun-membre-du-gouvernement-competent-pour-assumer le 27 Septembre 2024 vers 18h 
22 VUNDUAWE te pe MAKO F et MBOKO J-M., Traité de droit administratif de la République Démocratique du 

Congo, Bruylant, Bruxelles, 2020, p.769 

https://actualite.cd/index.php/2020/07/29/rdc-letendu-et-la-portee-des-pouvoirs-dun-membre-du-gouvernement-competent-pour-assumer
https://actualite.cd/index.php/2020/07/29/rdc-letendu-et-la-portee-des-pouvoirs-dun-membre-du-gouvernement-competent-pour-assumer
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l’exécutif. Pourtant, la question spécifique du contreseing exercé par l’intérimaire du Premier ministre 
demeure, à ce jour, en marge du contrôle explicite de la Cour constitutionnelle. 

Ce silence jurisprudentiel apparaît problématique à plusieurs égards. D’une part, il contraste avec la 
centralité institutionnelle du Premier ministre dans l’architecture constitutionnelle congolaise, en tant que 
chef du Gouvernement et pivot de la responsabilité politique. D’autre part, il se heurte à la réalité politique 
congolaise, marquée par des situations récurrentes d’empêchement, de vacance ou d’intérim au sommet de 
l’exécutif, situations dans lesquelles la continuité de l’action gouvernementale dépend précisément de la 
capacité de l’intérimaire à exercer les attributions essentielles de la fonction. 

En l’absence de jurisprudence spécifique relative au contreseing en période d’intérim, l’analyse 
constitutionnelle ne peut faire l’économie d’un recours aux principes directeurs dégagés par la Cour 
constitutionnelle dans d’autres domaines connexes. À cet égard, la Cour a constamment affirmé la valeur 
constitutionnelle du principe de continuité de l’État et du fonctionnement régulier des institutions 
publiques, principe qui s’impose comme une norme transversale de régulation du pouvoir. Ce principe 
implique que les institutions constitutionnelles ne sauraient être privées de leur capacité d’action du seul 
fait de circonstances affectant temporairement leurs titulaires. 

Appliqué à l’intérim du Premier ministre, ce principe conduit à considérer que l’intérimaire est appelé 
à exercer non pas des compétences résiduelles ou symboliques, mais bien les prérogatives nécessaires à 
l’accomplissement effectif de la mission gouvernementale, parmi lesquelles figure le pouvoir de contreseing. 
Refuser à l’intérimaire cette faculté reviendrait, en pratique, à instaurer une paralysie partielle de l’exécutif, 
incompatible tant avec la logique de la Constitution qu’avec les exigences de stabilité institutionnelle. 

Toutefois, cette lecture fonctionnelle et téléologique du silence constitutionnel ne saurait être tenue 
pour pleinement satisfaisante sur le plan de la sécurité juridique. En effet, la présomption de régularité des 
actes contresignés par l’intérimaire du Premier ministre repose moins sur une base textuelle explicite que 
sur une nécessité institutionnelle déduite. Une telle situation confère au juge constitutionnel un rôle latent 
mais déterminant : celui de clarifier, par voie jurisprudentielle, l’étendue des compétences de l’intérimaire 
et la portée juridique de ses actes. 

L’absence d’une telle clarification entretient une zone d’incertitude normative, susceptible de nourrir 
des contestations politiques ou contentieuses ultérieures, notamment dans des contextes de tension 
institutionnelle. Or, le contreseing n’est pas un acte neutre : il engage la responsabilité du Gouvernement et 
participe du contrôle de constitutionnalité indirect des actes présidentiels. Son exercice par un intérimaire 
soulève donc des interrogations légitimes quant à la nature et à l’intensité de cette responsabilité. 

Dès lors, la discussion constitutionnelle met en lumière une double exigence. D’une part, la nécessité 
de préserver la continuité et l’efficacité de l’exécutif justifie la reconnaissance implicite du pouvoir de 
contreseing de l’intérimaire du Premier ministre. D’autre part, les impératifs de sécurité juridique, de 
prévisibilité du droit et de stabilité institutionnelle appellent une intervention normative ou 
jurisprudentielle explicite. Une prise de position claire de la Cour constitutionnelle permettrait de 
transformer une solution de fait en une solution de droit, en fixant un cadre interprétatif stable et 
contraignant pour l’avenir. 

Ainsi, loin d’être anodin, le silence jurisprudentiel observé révèle une carence structurelle du droit 
constitutionnel congolais, située à l’intersection du droit écrit, de la pratique politique et du contrôle 
juridictionnel. Sa résolution apparaît comme une condition essentielle du renforcement de l’État de droit et 
de la consolidation du constitutionnalisme en République démocratique du Congo. 

CONCLUSION 

Dans le cadre de cette thématique, il était foncièrement d’orienter nos réflexions de façon précise sur 
une question scabreuse liée essentiellement au régime juridique applicable à l’intérimaire, s’agissant de 
contreseing qu’il appose aux actes du Président de la République sous l’emprise de la Constitution du 18 février 
2006, après que nous avons mis en exergue au cas par cas l’évolution du contreseing de manière 
systématique en décrivant le rôle qu’il a joué dans notre système juridique et politique. 

Il s’ensuit qu’en vertu du principe de continuité des services publics à l’ère actuelle que tous les actes 
juridiques qui bénéficieront du contreseing de l’intérimaire garderont la même conception juridique, en 
raison du fait que les compétences de l’intérimaire du Premier Ministre absent ou empêché, sous la 
Constitution du 18 Février 2006, ne sont expressément limitées ni par la Constitution, encore moins par la 
loi prise au sens large du terme. 
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